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«  Sitôt que le service public cesse d’être la principale affaire 

des citoyens, et qu’ils aiment mieux servir de leur bourse que de 

leur personne, l’État est déjà près de sa ruine. Faut‑il marcher au 

combat ? Ils payent des troupes et restent chez eux ; faut‑il aller au 

conseil ? Ils nomment des députés et restent chez eux. À force de 

paresse et d’argent, ils ont enfin des soldats pour asservir la patrie, 

et des représentants pour la vendre. »

Jean-Jacques Rousseau, Du Contrat social
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Externalisation, sous-traitances, sociétés militaires privées et 
mercenariat. Le sort fait aux armées nationales en Occident a 
changé notre rapport à la violence et la citoyenneté. Afin d’éclairer 
ce phénomène devenu presque banal de la privatisation de la guerre 
dans l’après-guerre froide – jusqu’à 50  % du corps expéditionnaire 
américain en Irak sont désormais des contractants privés566 – je
propose de revenir aux origines de ce processus de marchandisation 
de la violence en examinant le cas américain, avec la professionna-
lisation de son armée en 1973, le All-Volunteer-Force (armée de métier).

En effet, depuis la fin de la conscription en juin 1973, le citoyen-
soldat américain s’est effacé derrière une armée de professionnels, 
recrutée dans sa grande majorité dans l’underclass (sous-prolétariat) 
de la société américaine. Motivé essentiellement par la paye et les 
promesses de promotion sociale que l’armée pourvoit par la formation, 
cette armée de métier peut, en tout état de cause, être appelée une 
force mercenaire567.

Cette transformation du soldat-citoyen américain en soldat 
professionnel recruté par le biais du marché et dissocié de toutes 
considérations de devoir civique peut être considérée comme la 
première étape importante de la révolution néo-libérale aux USA, 
entendue comme ce processus de marchandisation élargie et où 
l’État est redéfini prioritairement comme simple relais, promoteur 
et garant de ce processus. En rupture avec l’État providence et sa 
politique keynesienne568, l’État néolibéral devient désormais le fer 
de lance idéologique et politique pour l’extension prioritaire des 
rapports marchands dans tous les domaines de la société, même 
celui de la violence, jadis monopole dominant et légitime des États 
en Occident depuis la moitié du XIXe siècle. Désormais, les armées 
seront modelées sur les principes de l’entreprise privée, que ce soit 
par sa gestion et le recrutement d’individus maximisant leurs propres 

566. Voir rapport du Budget Congressional Office, 11 août 2008 :
http://www.cbo.gov/ftpdocs/96xx/doc9688/08-12-IraqContractors.pdf

567. Je reprendrai à mon compte la définition du mercenaire faite par l’helléniste Yvon Garland : « Un mercenaire 
est un soldat professionnel qui n’est pas animé par l’appartenance à une communauté politique mais essentiellement 
motivé par un gain personnel. Il s’engage plus pour un mode de vie, celui d’un soldat professionnel, que pour la 
défense d’un idéal plus grand que lui ». Cité par Singer, P.W., Corporate Warrior, Cornell University Press, 2003, 
p. 41.

568. Après la crise de 1929, l’État-providence peut être considéré comme le compromis de classes qui accorda 
des prérogatives à l’État dans l’économie privée pour assurer un minimum de sécurité matérielle et sociale à 
l’ensemble de la population afin de préserver la stabilité politique du pacte social.
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intérêts sur le marché du travail, ou par son recours de plus en plus 
important à l’externalisation qui ouvrira la voie à l’essor vertigineux 
des sociétés militaires privées comme Blackwater, MPRI et Sandline.

Loin de moi, cependant, d’affirmer que l’existence massive de 
compagnies privées de mercenaires est un phénomène inédit dans 
l’histoire. Il s’agit plutôt pour moi d’expliquer les raisons de leur 
résurgence aujourd’hui. Il sera donc moins question dans notre texte 
d’analyser Armées d’État contre Armées privées que de se pencher sur son 
prélude, c’est-à-dire cette transformation marchande d’une armée 
citoyenne américaine en armée de professionnels, ou mercenaires, 
comme aime le qualifier élogieusement Milton Friedman, une des 
têtes pensantes du All-Volunteer-Force.

Grandeur et misère de la All Volunteer Force

La professionnalisation de l’armée américaine a été le début 
triomphal de la révolution néolibérale. Jusqu’à 2003, cette armée 
professionnelle inspira crainte et respect avec les victoires faciles de 
la guerre du Golfe en 1991 et la campagne aérienne des Balkans en 
1999. La révolution dans les affaires militaires (RMA, pour Revolution 
in Military Affairs) et les technologies héritées de la guerre froide ont 
permis un total bouleversement de la guerre. Les technologies de 
l’information, la précision acquise dans le ciblage des armes, assurent 
une domination rapide et foudroyante de l’adversaire dans l’espace et 
le temps. Elles permettent même, pour un temps, cette illusion d’une 
guerre technicienne sans sacrifice.

Puis en 2003, vint l’Operation Iraqi Freedom. L’application grandeur 
nature de la transformation des forces armées américaines trébucha. 
L’invasion de l’Irak fut dans un premier temps une justification 
du bien-fondé de la transformation en cours des forces armées 
américaines – le blitz à travers le désert, l’interaction sans failles 
entre les bombardements et les manoeuvres au sol, le renversement 
rapide du régime de Saddam Hussein par une force d’assaut létale 
et remarquablement modeste en nombre pour vaincre un pays de 
25 millions d’habitants. La justesse de la nouvelle doctrine network-
centric warfare569 semblait démontrée. Trouver l’ennemi avec des

569. Dernier concept à la mode de la guerre moderne, qui prend le relais des Revolution in Military Affairs (RMA), 
Effects Based Operations (EBO) et autre Information Warfare (IW).
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senseurs high-tech dernier cri, soumettre le champ de bataille aux 
plates-formes de tirs air-terre-mer de haute précision et conclure 
en manœuvrant des forces intégrées en réseaux pour détruire les 
survivants. Cette doctrine se résume par la formule : « Voir le premier, 
comprendre le premier, agir le premier et conclure de façon décisive » (See first, 
understand first, act first, and finish decisively)570.

Puis vint la surprise  : gagner la bataille ne voulait pas dire 
gagner la guerre. Et que pour l’ultime phase du combat, les bases 
traditionnelles de la vieille école – fusil, protection, troupes au sol et 
en grand nombre – étaient plus importantes que tous les gadgets high-
tech de la guerre network-centric. Cette armée du XXIe siècle qui se voyait 
invincible trébucha face à un ennemi invisible de va-nu-pieds, armé 
de simples lance-grenades et d’IED (Improvised Explosive Devices / engins 
explosifs improvisés).

Engagée depuis sept ans en Afghanistan et cinq ans en Irak dans une 
expédition militaire désavouée par une majorité d’Américains571, le All-
Volunteer-Force est en crise. Les pertes pour les troupes américaines sont 
perçues comme un sacrifice de plus en plus inacceptable. 4 094 morts. 
30  182 blessés, dont un nombre grandissant de polytraumatisés572. 
La belle armée victorieuse de la guerre du Golfe I (1991) est au point 
de rupture  ; désertions, PTSD (trouble de stress post-traumatique) 
et une crise de recrutement sans pareil. Pour y palier, on multiplie 
les dérogations pour enrôler des recrues au passé de drogués, de 
criminels, d’alcooliques. Le rétablissement de la conscription est 
même évoqué avant d’être vite « refoulé » par les politiques, toujours 
sous l’emprise du Vietnam Syndrome.

Incapable de palier à l’effondrement du recrutement volontaire par 
le biais du marché, plus de 50 000 soldats en fin d’engagement sont 
de facto reconduits par ordre présidentiel (stop-loss) pour un deuxième, 
voir troisième déploiement en Irak et en Afghanistan. Ce non-respect 
unilatéral de contrat (contractuel) par l’État, confirme en fait l’échec 
du All-Volunteer-Force et la non-viabilité de son modèle d’armée de 
professionnels dans un contexte de guerre permanente. En fait, le 
stop-loss est une forme de conscription déguisée, mais pour le pire, 

570. United States Army White Paper, Concepts for the Objective Force, novembre 2002.

571. 70 % d’Américains désapprouvent la politique de Bush en Irak, Gallup Poll, 1-4 février  2007 :
http://www.pollingreport.com/iraq.htm.

572. Chiffres pour l’Irak, août 2008, http://www.globalsecurity.org/military/ops/iraq_casualties.htm.
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car sans limites fixée dans la durée, à la différence de l’engagement 
délimité dans le temps d’un conscrit traditionnel. « L’Amérique est une 
nation en guerre. […] Ce n’est pas un simple état d’urgence ou une crise passagère. 
C’est notre nouvelle réalité […] un avenir de conflits incessants, de combats 
quotidiens […] où la paix sera désormais l’exception »573, ainsi s’exprime en 
2004 le chef d’état-major de l’armée de terre, le général Schoomaker.

En temps de guerre, l’enthousiasme des volontaires s’estompe et 
le recrutement baisse, s’il ne s’effondre. Cette armée de volontaires n’a 
eu à affronter, jusqu’à 2003, qu’à des conflits de courte durée (Panama, 
Grenade, Balkans, guerre du Golfe 1991), avec une prédominance 
donnée à la guerre « technologique », rendant possible une politique 
« zéro mort », sans sacrifice.

Dans des conflits de longue durée, la situation devient tout autre. 
Sans la conscription, jamais les États-Unis n’auraient pu assurer 
leurs efforts et leur participation dans les deux guerres mondiales, 
les guerres de Corée et du Viêt-nam. Parmi les 15 millions de soldats 
américains qui ont participé à la Seconde Guerre mondiale, 10 millions 
étaient des appelés. Jamais une force mercenaire motivée seulement 
par la paye, hormis des petites troupes d’élite façon forces spéciales 
et Légion étrangère, n’aurait pu soutenir de tels efforts et sacrifices.574

« La guerre est le grand audit des institutions », selon l’historien militaire 
Corelli Barnett575 ou, comme dira Engels avant lui, « Le combat est, dans 
la guerre, ce que le paiement au comptant est dans le commerce »576. Cette crise 
de l’armée professionnelle serait-elle aujourd’hui la crise du néo-
libéralisme et de son modèle du tout marché dans un domaine où 
justement l’échange marchand a montré ses limites ? Le recours au 
stop-loss semble le confirmer. Il faut remonter à la défaite américaine 
il y a trente ans au Viêt-nam, à la décomposition de son armée pour 
trouver une crise équivalente à celle d’aujourd’hui par son ampleur. 
Mais, pour comprendre comment et pourquoi l’armée américaine est 
en échec aujourd’hui, il faut revenir sur la genèse du All-Volunteer-Force 
qui a remplacé l’armée de conscrits en 1973.

573. Schoomaker, P. (gén.) et Brownlee, L., « Serving a Nation at War: A Campaign Quality Army with Joint and 
Expeditionary Capabilities », Parameters, été 2004.

574. Près de 300 000 soldats américains sont tués au combat pendant la Seconde Guerre mondiale.

575. « War is the great auditor of institutions », cité par Andrew Bacevich dans the boston globe, 21 janvier 2007.

576. Lettre d’Engels à Marx, 1858 ; http://www.marxists.org/archive/marx/works/1858/letters/580107.htm.
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Crise de la légitimité des années 1960-1970 et réponse néolibérale

Avec la débâcle américaine au Viêt-nam, le lien entre la nation et 
son armée avait fini par se rompre. La guerre était devenue illégitime 
pour une majorité de la nation, de même que la conscription pour la 
mener, violemment rejetée comme inégalitaire et illégitime577. Voulant 
désamorcer ce mouvement contestataire, interne et externe à l’armée 
(désertions, insoumissions, drogues, etc.), le président Nixon, dès sa 
prise de fonction en janvier 1969, décida d’en finir avec la conscription 
pour la remplacer avec une armée de métier. Il nomma le futur Nobel 
d’économie (1976) et chantre néolibéral, Milton Friedman, comme 
membre de son Advisory Commission on an All-Volunteer Armed Force578 pour 
mettre au point la fin de la conscription en faveur d’une armée de 
métier, une All-Volunteer-Force.

Afin d’apprécier l’inquiétude et l’urgence, si ce n’est l’angoisse, 
qui motivait les autorités politiques dans cette décision radicale, il 
faut se remémorer ce qu’a été la crise de légitimité de l’État et du 
mode de vie américain pendant les années 60-70. Une contestation 
des institutions et des valeurs dominantes sans pareille depuis la 
guerre civile de 1861-1865  : émeutes, révoltes des Noirs, défaite au 
Viêt-nam, pacifisme, désertions579, fragging580, mutineries, révoltes 
étudiantes, hédonisme qui sapait l’éthique protestante du travail, 
multiculturalisme qui faisait voler en éclats l’unité du corps social…

Pour Milton Friedman, la conscription, loin d’être un acte de 
citoyenneté dans une communauté démocratique, ramenait au 
contraire l’individu au statut d’esclave. Cette obligation citoyenne 
de la conscription n’était en fait qu’un acte liberticide de l’État sur 
les droits de l’individu, compromettant son intégrité physique et 

577. Il est intéressant de noter la convergence entre la droite néolibérale incarnée par des gens comme Milton 
Friedman et la gauche libertaire américaine dans leur condamnation de la conscription comme un abus de pouvoir 
de l’État sur l’individu.

578. Également membres de cette commission furent les économistes néolibéraux, W. Allen Wallis et Alan 
Greenspan, futur président de la Réserve fédérale (1987-2006). Rétrospectivement, on pourrait dire que les 
économistes néolibéraux noyautèrent la commission comme première étape dans leur prise de pouvoir politique 
qui aboutira avec la présidence de Ronald Reagan, 1981-1989.

579. En 1971, le Pentagone compta 503 926 «  incidents de désertion » pendant les cinq années précédentes et 
estima que la moitié des soldats de l’US Army étaient ouvertement hostile à la guerre. Voir Cockburn, Alexander, 
in Counter Punch, 4 février 2007.

580. Argot militaire américain désignant l’assassinat d’officiers par la troupe au moyen de grenades à 
fragmentation. Selon Richard Holmes, historien militaire à Sandhurst, 20 % des officiers américains morts au 
Viêt-nam furent tués par leurs propres hommes.
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morale581. Friedman se place résolument dans une longue tradition 
politique américaine qui considère qu’une armée de conscrits est un 
acte de tyrannicide de la part de l’État582. Il suffit de relire un discours 
de l’ancien Congressman et secrétaire d’État Daniel Webster (1782-
1852) devant le Congrès en 1814 pour s’en convaincre :

« Nos gouvernements revendiquent le droit de remplir les rangs 
de notre armée régulière par voie de contrainte […] La Constitution 
est honteusement bafouée. Les habitants de ce pays ne se sont pas 
donné tout ce mal pour édifier un foyer de despotisme. Ils n’ont pas 
acquis à grands frais, sur leurs propres deniers, et payé de leur sang 
une Grande Charte de la liberté pour devenir esclaves ».

Pour Milton Friedman, par contre, la mercenarisation était 
l’affirmation d’un individu libre qui entrait dans un rapport contractuel, 
librement choisi. Loin d’être une tare, le statut de mercenaire était 
une émancipation de l’individu par rapport à l’État et la société, et 
devait s’appliquer à tous les citoyens, quelle que soit leur profession. 
Pour Friedman,

« Sitôt que quelqu’un se met à parler d’une armée de volontaires, 
il change immédiatement de langage. [Il se met à dire] mon armée est 
‘volontaire’, votre armée est ‘professionnelle’, et l’armée de l’ennemi est 
‘mercenaire’. Ces trois mots veulent dire exactement la même chose. 
Je suis un professeur volontaire, je suis et vous tous qui m’écoutez, 
sommes des professionnels mercenaires »583.

Devant la commission présidentielle pour mettre en place l’armée 
de métier, Milton Friedman rapporta ainsi dans ses mémoires son 
échange avec le général Westmoreland, alors chef d’état-major de l’US 
Army et qui se montrait rétif à ce projet de mettre fin à la conscription :

«  Au cours de sa déposition, le général Westmoreland fit la 
déclaration qu’il ne voulait pas commander une armée de mercenaires. 
Je l’arrêtai et dis, ‘général, préféreriez-vous commander une armée 

581. Il est intéressant de noter la convergence entre la droite néolibérale incarnée par des gens comme Milton 
Friedman et la gauche libertaire américaine dans leur condamnation de la conscription comme un abus de pouvoir 
de l’État sur l’individu.

582. Friedman omet de reprendre à son compte l’autre versant de cette critique qui considère qu’une armée 
permanente, en sus d’être une menace pour la liberté des citoyens américains, l’est aussi pour les autres peuples et 
nations, car elle rend possible l’exercice d’une politique impériale.

583. Milton Friedman cité dans The Draft: A Handbook of facts and Alternatives. Edited by Sol Tax, University 
of Chicago Press 1967.
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d’esclaves  ?’ Il se redressa et dit, ‘Je n’aime pas qu’on se réfère à 
nos volontaires patriotiques comme (si c’étaient) des mercenaires.’ 
Mais je poursuivis, ‘S’ils sont des mercenaires, alors moi, monsieur, 
je suis un professeur mercenaire, et vous, monsieur, êtes un général 
mercenaire  : nous sommes soignés par des médecins mercenaires, 
nous avons un avocat mercenaire, et notre viande est livrée par un 
boucher mercenaire.’ C’était la dernière fois que nous entendions 
parler de mercenaires de la part du général. […] C’est toujours une 
énigme pour moi pourquoi les gens considèrent le mot ‘mercenaire’ 
de façon négative. Je leur rappelle cette citation merveilleuse d’Adam 
Smith quand il dit : ‘Vous ne devez pas votre pain à la bienveillance 
du boulanger, mais à son intérêt bien compris.’ Et cela s’applique 
à tous. En fait, je pense que les mobiles mercenaires sont parmi les 
mobiles les moins détestables qui soient »584.

Mais ce que Friedman omet de prendre en compte, c’est que la 
guerre a une dimension sacrificielle. La mercenarisation souhaitée 
par lui, avec son calcul de réciprocité marchande, ne peut pas fonder 
une pratique guerrière, car l’échange mortifère à l’issue incertaine 
que le combattant entretient avec l’adversaire est finalement basé 
sur une « gratuité tragique »585. L’engagement du guerrier dans son 
double rapport à la mort, celle d’autrui et la sienne, est fondée sur 
une relation à l’autre (l’ennemi et la nation) qui ne peut qu’échapper 
au calcul marchand, car il met en jeu le don de sa vie et son sacrifice 
éventuel. Le boulanger d’Adam Smith et son client, n’en déplaisent à 
Milton Friedman, n’y changeront rien. Comme dit le proverbe anglais, 
« You can’t have your cake and eat it too », «Vous ne pouvez pas avoir le 
beurre et l’argent du beurre ».

Le sacrifice est à la base de l’engagement et de l’efficacité militaire, 
comme le reconnaît le nouveau credo du soldat américain586, et 
demeure un défi à la société libérale américaine. En fait, Milton 
Friedman élude la question et base son argumentation en faveur 
de l’armée de métier sur un point de vue contractuel marchand qui 
renvoie in nuce à John Locke, influence déterminante dans la culture et 
politique libérale américaine.

584. Milton Friedman cité par David Henderson in « The Role of Economists in Ending the Draft », Econ Journal 
Watch, vol. 2, n°  2, août 2005, p. 362-376.

585. Barrois, Claude, Psychanalyse du guerrier, Hachette, 1993, p. 203.

586. « Je placerai toujours la mission en premier. Je n’accepterai jamais la défaite. Je ne renoncerai jamais. »; 
extrait du Soldier’s Creed (2003) qui rompt avec la doctrine Weinberger-Powell et la politique zéro mort qui 
privilégiait la force protection au détriment de la mission.
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« La fin essentielle que poursuivent les hommes qui s’unissent 
pour former une République et se soumettent à un gouvernement 
c’est la préservation de leur propriété. [C’est-à-dire] la conservation 
mutuelle de leurs vies, de leurs libertés et de leurs biens ; choses que 
j’appelle, d’un nom général, propriétés »587.

Pour C.B. Macpherson, dans son commentaire sur Locke, fonder 
l’obligation politique de l’individu envers l’État libéral demeure 
toujours une gageure dans une société « d’individualisme possessif », 
car :

«  L’individu n’est conçu ni comme un tout moral, ni comme 
la partie d’un tout social qui le dépasse, mais comme son propre 
propriétaire. […] L’individu, pense-t-on, n’est libre que dans la 
mesure où il est propriétaire de sa personne et de ses capacités. Or, 
l’essence de l’homme, c’est d’être libre, indépendant de la volonté 
d’autrui, et cette liberté est fonction de ce qu’il possède. Dans cette 
perspective, la société se réduit à un ensemble d’individus libres et 
égaux, liés les uns aux autres en tant que propriétaires de leurs 
capacités et de ce que l’exercice de celles-ci leur a permis d’acquérir, 
bref, à des rapports d’échange entre propriétaires »588.

« C’est un fait que, dans ce type de société, l’homme n’est homme 
que dans la mesure où il est son propre propriétaire ; c’est un fait que 
son humanité dépend de sa liberté de n’établir avec ses semblables que 
des rapports contractuels fondés sur son intérêt personnel »589.

Mais le « volontaire » célébré par Friedman, qui signe avec l’État 
un contrat d’engagement mettant sa vie en jeu, est loin d’être ce sujet 
libre et souverain. En fait, la différence entre une armée de conscrits 
ou de volontaires n’est pas que l’une est obligatoire et l’autre ne 
l’est pas. Il s’agit plutôt de deux formes de contraintes, l’État dans le 
premier cas, avec son obligation citoyenne, et dans le deuxième cas, la 
nécessité économique, fondée sur l’inégalité des conditions sociales, 
qui conduisent certains laissés pour compte de la société à s’engager 
dans l’armée. Par ce tour de passe-passe consistant à remplacer la 

587. Locke, John, Traité du gouvernement civil, GF Flammarion, chapitre IX, # 123 et 124. 

588. Macpherson, C.B., La Théorie politique de l’individualisme possessif, de Hobbes à Locke, Folio essais, 2004, 
p.18-19.

589. Ibid., p. 448-449.
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contrainte étatique par une contrainte économique, on réussit non 
seulement à masquer la dimension politique de l’inégalité face à la 
mort violente que représente l’engagement militaire (les pauvres 
comme chair à canon), mais aussi à neutraliser les effets négatifs 
d’une politique impériale sur l’opinion, du fait qu’elle est exercée – et 
subie sur le terrain – par des « volontaires ».

Cette dépolitisation par le marché qui dissocie économie et 
politique, recrutement et citoyenneté, sera un de ces nombreux 
dualismes qui fondent la société libérale si bien décrite par Carl 
Schmitt :

«  Très systématiquement, la pensée libérale élude ou ignore 
l’État et la politique pour se mouvoir dans la polarité caractéristique 
et toujours renouvelée de deux sphères hétérogènes  : la morale 
et l’économie, l’esprit et les affaires, la culture et la richesse. Cette 
défiance critique à l’égard de 1’État et de la politique s’explique 
aisément par les principes d’un système qui exige que l’individu 
demeure terminus a quo et terminus ad quem. L’unité politique doit 
exiger, le cas échéant, que l’on sacrifie sa vie. Or, l’individualisme de 
la pensée libérale ne saurait en aucune manière rejoindre ou justifier 
cette exigence »590.

Cette dichotomie entre l’homo economicus et le citoyen, qui semble 
conduire à la dissolution du politique, ne signifie pas pour autant la 
fin de la politique dans la société libérale. Elle signifie tout au plus 
la transformation de la politique démocratique représentative en 
spectacle et rituel formel (parlement, élections, etc.). La «  vraie  » 
politique, celle qui engage la société et son ordre social, avance 
masquée. C’est ce que ressentent intuitivement les militaires comme 
les généraux Westmoreland et Abrams quand on leur vante les mérites 
d’une armée de professionnels. Ils y voient au contraire le danger 
d’une armée de mercenaires devenue simple prestataire de service à 
la discrétion de l’exécutif politique et court-circuitant la sanction du 
peuple souverain.

590. Schmitt, Carl, La Notion de politique, éd. Flammarion, coll. « Champs », p. 115.
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La contre-attaque des militaires

Avec une armée de professionnels, l’espoir des autorités politiques 
était que les liens avec la nation deviennent plus distendus et l’usage 
des forces armées moins sujet à contestation par la population. Mais 
c’était sans compter sur la crainte des militaires de haut rang d’être 
pris de nouveau «  en otage  » par des politiciens civils, jugés par 
eux comme « irresponsables » et qui les avaient menés au désastre 
dans la jungle vietnamienne, et surtout au divorce avec la nation 
américaine et son peuple. Considérant que les forces ne devaient plus 
être engagées sans l’accord tacite du peuple, le général Abrams591 fit 
en sorte d’initier une restructuration visant à rendre l’intervention de 
l’armée impossible dans un conflit majeur sans la participation de la 
réserve.

L’une des décisions les plus fatidiques de la guerre du Viêt-nam fut 
le refus de Lyndon Johnson de faire appel aux réserves. Comme chef 
d’état-major, le général Abrams apparut déterminé à faire en sorte que 
jamais à nouveau un président n’ait la capacité d’envoyer l’armée faire 
la guerre sans elles. Il organise à cette fin une profonde restructuration, 
intégrant si étroitement réserve et active qu’il était pratiquement 
impossible d’extraire les réserves du tout ainsi constitué592. « Ils ne nous 
enverront plus à la guerre sans mobiliser les réservistes593 », déclara Abrams. 
Le « ils » auquel se réfèrait bien évidemment le général Abrams, ce 
sont les politiciens qui envoyèrent l’armée se désintégrer au Viêt-
nam, la mobilisation des réservistes devenant le garde-fou nécessaire 
contre toute aventure militaire. Car, «  quand les réservistes partent à la 
guerre, ils emmènent l’Amérique avec eux594 ». En effet, à la différence de la 
conscription qui n’affecte qu’une tranche d’âge ou les membres de 
l’armée active, essentiellement recrutés et cantonnés dans le sud des 
États-Unis, la mobilisation des réservistes touche un champ social 
plus large, affectant des communautés entières (familles, employeurs, 
employés, églises, etc.) sur l’ensemble du territoire.

591. Le général Abrams remplaça le général Westmoreland en 1968 comme chef du corps expéditionnaire au Viêt-
nam, puis devint chef d’état-major des armées de 1972 à 1974.

592. Lewis Sorley, cité par Vincent Desportes in L’Amérique en armes, Economica, 2002, p.149.

593. Cité par Eliot Cohen dans Supreme Command, Free Press 2002, p. 216.

594. Général Burba, cité par Vincent Desportes, op. cit., p. 150.
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Le général Fred C. Weyand595, qui succéda à Abrams, formula plus 
explicitement encore l’importance de maintenir un lien fort avec le 
peuple, condition sine qua non pour le salut de l’armée et le succès de
sa mission :

«  La guerre du Viêt-nam était une réaffirmation du rapport 
particulier entre l’armée américaine et le peuple américain. L’armée 
américaine est une armée du peuple dans le sens qu’elle appartient au 
peuple américain qui y prête une attention de propriétaire jaloux dans 
ses engagements. Quand l’armée est engagée, le peuple américain est 
mobilisé, quand la mobilisation du peuple américain faiblit, il est 
futile d’essayer de maintenir l’armée engagée. Au bout du compte, 
l’armée américaine n’est pas tellement le bras armé de l’exécutif, mais 
plutôt le bras armé du peuple américain. L’armée, par conséquent, ne 
peut pas être engagée avec légèreté »596.

Bien au-delà d’un simple apport au soutien logistique des troupes 
de l’armée active, les réservistes deviennent la composante essentielle 
de tout déploiement militaire. Leurs rôles pouvant aller du chauffeur 
de camion au pilote d’hélicoptère, du cuisinier à l’infirmier, du policier 
à l’interprète, de l’officier des affaires civilo-militaires au pilote de 
chasse, du mécanicien de chars au chirurgien, etc. Quelques chiffres : 
les réservistes représentent jusqu’à 97 % des unités des affaires civilo-
militaires, 70 % des unités du génie, 66 % de la police militaire et près 
de 50 % de la force combattante. Cette architecture particulière des 
forces américaines, héritée des ondes de choc du désastre vietnamien, 
sera aujourd’hui mise à rude épreuve. Depuis la crise irakienne, 
jamais les réservistes et les membres de la garde nationale n’ont été 
mobilisés en si grand nombre depuis la Seconde Guerre mondiale, et 
pour si longtemps. Jusqu’à 40 % du corps expéditionnaire engagé en 
Irak ont été des réservistes ou des membres de la garde nationale.

À ce jour, certains en sont même à leur quatrième déploiement en 
Irak ou en Afghanistan, des dizaines de milliers ayant été remobilisés 
« de force » sur ordre présidentiel par un stop-loss, au-delà de la durée 
réglementaire de leur engagement. Ce n’est pas sans conséquences. 
Certaines unités remobilisées se rebellent, leurs membres font le 

595. Chef d’état-major, 1974-1976.

596. Cité par le colonel Summers, Harry, dans On Strategy – A Critical Analysis of the Viêt-nam War, Presidio Press, 
1982, p.11. Ce livre est considéré comme le point de vue quasi officiel de l’US Army sur la guerre du Viêt-nam.
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mur pour visiter leur famille, d’autres se bagarrent, se saoulent et 
doivent être retenus manu militari sur leur base avant d’être déployés 
en Irak597.

Dès juillet 2003, quelques mois à peine après l’entrée victorieuse 
des troupes à Bagdad, le secrétaire à la Défense sent déjà que le maillon 
faible de son dispositif militaire est la mobilisation prolongée des 
réservistes et que cela risque de provoquer un revirement politique de 
l’opinion. Dans un mémo du 9 juillet 2003 adressé aux chefs des quatre 
armes, Rumsfeld leur demande une «  restructuration  » (rebalance) 
des forces, afin de réduire radicalement la nécessité de mobiliser les 
réservistes598. Plus fondamentalement, cette restructuration doit être 
désormais intégrée dans le programme de transformation des forces. 
Son objectif :

« Être sûr que, chaque fois qu’on entreprend une opération dans le 
monde, on ne soit pas obligé de mobiliser beaucoup de réservistes »599.

En effet, à cause de la mobilisation de longue durée de la garde 
nationale et des réservistes, et de ses conséquences éprouvantes pour 
les familles, le système du All-Volunteer-Force (armée active + armée de 
réserve) est cassé. Le recrutement est en crise. En chute libre même, 
de près de 20  % pour la garde nationale et l’Army Reserve pour les 
années 2004-2005600. Elle est qualifiée comme une broken force (« force 
brisée ») par le général Helmly, son chef, dans un mémo au chef d’état-
major601. On essaye par tous les moyens, d’abord par le patriotisme, 
puis par des « bonus » augmentés à $10 000 et des bourses d’études 
à $70 000, d’inciter les réservistes à la remobilisation, mais sans trop 
de succès. Le grand risque cependant, dans toutes ces mesures, est 
pour le général Helmly, de transformer l’identité du soldat américain 
en simple mercenaire : « On doit repérer le seuil où l’on confond le volontaire 
qui veut être un soldat américain avec un "mercenaire"602 ».

597. Ricks, Thomas E., « Strains Felt By Guard Unit on Eve Of War Duty », Washington Post, 19 septembre 2004.

598. Davidson, Janine, « A Citizen Check on War », The Washington Post, 16 novembre 2003.

599. DiRita, Larry, porte-parole du Pentagone, Washington Times, 10 juillet 2003.

600. Pour 2006, le recrutement, grâce aux mesures prises du Department of Defense comme les bonus, les 
dérogations, les critères de sélection tirés vers le bas, les stop-loss, les objectifs ont été plus ou moins atteints. 
http://www.defenselink.mil/Releases/Release.aspx?ReleaseID=8944. Cependant, si l’état de guerre permanente 
persiste, les responsables du recrutement craignent le pire pour le moyen et long terme.

601. « General says Army Reserve is becoming a ‘Broken’ Force », Washington Post, 6 janvier 2005.

602. Reuters, 6 janvier 2005.
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Mais, pour beaucoup, le seuil est déjà atteint. La présence en Irak 
de gardes de sécurité privés pouvant gagner jusqu’à 1  200 dollars 
par jour crée plus que de l’émoi chez les soldats qui les côtoient 
et touchent, eux, à qualification égale, 160 à 190 dollars603. De la 
démoralisation chez les uns, de l’envie chez les autres d’aller rejoindre 
le privé, tout cela n’est pas fait pour arranger le recrutement. La crise 
n’affecte pas seulement l’Army Reserve et la garde nationale, mais aussi 
l’US Army et le Marine Corps604. L’état de guerre prolongé, le nombre 
croissant de morts et de blessés en Irak et en Afghanistan, met à mal 
la viabilité de l’All-Volunteer-Force. Elle pose la question de la capacité 
des États-Unis de maintenir leur suprématie militaire sur le monde 
avec une armée de métier en voie de mercenarisation, sans recours 
à la conscription, sans l’engagement patriotique du citoyen-soldat. 
Pour le général Richard Cody, vice chef d’état-major de l’armée, la 
crise de recrutement renvoie à un problème plus vaste que la bonne 
marche de l’armée :

« Ce problème de recrutement n’est pas juste l’affaire de l’armée, 
c’est l’affaire de l’Amérique. Et ce que l’on doit adresser c’est la 
question de l’engagement à la nation – le devoir envers la nation »605.

Mais, en rompant le lien armée-nation, a-t-on également rompu le 
lien devoir-sacrifice, gage de toute efficacité militaire ?

Crise du modèle libéral de la guerre : le sacrifice impossible

« Mais qui sont ces soldats qui sont prêts à tuer, mais pas prêts à mourir ? », 
lance, consterné, l’ancien chef des forces de l’Onu en Bosnie, le général 
Morillon, pendant la campagne américaine Operation Allied Force dans 
les Balkans.

Depuis la fin du conflit vietnamien et jusqu’à la chute des talibans 
en 2002 en Afghanistan, les pertes américaines  se comptent en 
centaines de morts. Hormis les opérations de maintien de la paix, les 
troupes américaines ont eu à souffrir en 23 ans, de 1980 à la chute de 
Bagdad, de 300 tués, morts au combat.

603. ArmyTimes, 13 août 2008.

604. « Army, Marines miss recruiting goals again », MSNBC, 10 mai 2005.

605. Ibid.
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Tableau des pertes US de la guerre d’indépendance à la chute de 
Bagdad en 2003

Pour la guerre en Irak, de l’invasion à la chute de Saddam Hussein, 
mars-avril 2003, les forces américaines ont eu à souffrir de 129 morts606. 
Nous constatons sur ce tableau que, bien que le nombre de morts 
au combat est à la baisse depuis 30 ans, la sensibilité de l’opinion 
américaine aux pertes est inversement proportionnelle au nombre 
de tués. Il serait diffi cile de répondre au général Morillon sur cette 
aversion des États-Unis pour le sang versé de ses soldats sans se 
repencher sur John Locke et sa philosophie, véritable matrice de la 
société libérale américaine.

606. « Why U.S. casualties were low », USA Today, 20 avril 2003.
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Le noyau dur de la pensée de Locke pourrait être décrit comme une 
ontologie individualiste et atomiste. L’individu préexiste à la société 
qui ne lui apparaît que comme le résultat d’une association volontaire 
entre individus, essayant de maximiser leurs propres intérêts. Dans 
cette perspective, rien ne peut dépasser l’individu et ses intérêts, pas 
de collectif, pas de transcendance pour laquelle il se sacrifierait. À 
l’État charismatique, inspirant jadis ferveur patriotique et dévouement 
militaire, succède aujourd’hui l’État sécularisé, tout entier tourné vers 
la protection des égoïsmes sacrés et le maintien de l’ordre dans les 
rapports d’échange.

Au-delà du cas américain, la fonction du soldat pose toute la 
problématique du sacrifice et sa place dans une société séculaire, 
libérale, démocratique et individualiste. La disparition de la 
conscription dans la plupart des pays occidentaux est un signe patent 
de cette réticence du citoyen à se sacrifier pour l’État.

Individualisme et institution militaire

La viabilité du recrutement d’une armée de volontaires dans une 
société libérale semble reposer de plus en plus sur cet impératif de 
séduire « l’individu », même si elle doit s’efforcer ensuite à déconstruire 
violemment l’individualisme des recrues par un entraînement 
pavlovien en vue de les forger en force disciplinée, efficace et dotée 
d’un esprit de corps résistant à la menace de mort. On pourrait même 
dire que, depuis la fin de la conscription en 1973, la contradiction s’est 
exacerbée. Selon U.S. News and World Report (22 janvier 2001), « l’armée 
de terre a considéré que les jeunes aujourd’hui étaient si individualistes, si résistants 
à l’autorité et aux règles qu’elle devait construire sa publicité de recrutement en la 
décrivant comme le temple de la liberté individuelle d’agir et de penser »607 : « Ce 
n’est pas juste un boulot. C’est une aventure », « Soyez tout ce que vous pouvez 
être », « L’armée d’un seul » (It’s not just a job. It’s an adventure ; Be all you can 
be ; Army of One).

Comment concilier cette idéologie individualiste américaine et 
les besoins « antilibéraux » de l’institution militaire qui nie et doit 
nier pour son efficacité l’individualisme de ses membres  ? Cette 
contradiction renvoie à cette tension entre l’idéologie d’une société, 
héritière de Locke, qui donne sa primauté aux valeurs et intérêts 

607. Cité par Vincent Desportes in L’Amérique en armes, éd. Economica, 2002, p. 44.
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de l’individu sur les besoins du collectif, et l’idéologie de la société 
militaire. Plus largement, ces tensions idéologiques et fonctionnelles 
correspondent à ce que le sociologue américain Daniel Bell a appelé 
« les contradictions culturelles du capitalisme » :

« La société apparaît alors non comme une association naturelle 
d’hommes – polis, ou familles – dirigés vers un but commun, mais 
comme un ensemble varié d’individus réduits à l’état d’atomes qui 
n’ont qu’un but, leur propre satisfaction608.

Le domaine culturel est celui d’une expression de soi et d’un 
épanouissement de soi. Il est anti-institutionnel et antinomique car 
l’individu est pris comme la mesure de toute chose […] Chaque 
individu, naturellement, cherche à réaliser jusqu’au bout son 
"potentiel", et ainsi le moi individuel entre de plus en plus en conflit 
avec les exigences de l’ordre technico-économique609.

Dans ce contexte, on aperçoit les sources structurelles de la tension 
d’une société  : entre une structure sociale (essentiellement techno-
économique) bureaucratique et hiérarchique, et un régime politique 
croyant, formellement, à l’égalité et à la participation  ; entre une 
structure sociale qui est organisée en termes de rôles et de spécialisation, 
et une culture fascinée par l’épanouissement du moi »610.

Le slogan «  Soyez tout ce que vous pouvez être  » (Be all you can be) 
qui, pendant près de vingt ans (1983-2001), a été employé pour les 
campagnes de recrutement, correspond très précisément à ce que 
désigne Daniel Bell comme cette contradiction, pour lui fatale, entre la 
culture hédoniste du capitalisme et les besoins technico-hiérarchique 
de son ordre social et économique. Le problème équivalent se pose 
évidemment pour l’institution militaire dans son rapport avec ses 
recrues. La mercenarisation ne changera rien à l’affaire. Le sacrifice 
demeure un défi à la société libérale américaine et au monde 
occidental dans son ensemble.

Ce statut problématique du don de soi dans une société libérale 
que l’on observe dans la réticence américaine d’accepter des pertes, 
même infimes, parmi ses soldats, n’est pas sans conséquences 

608. Bell, Daniel, The Cultural Contradictions of Capitalism, with a new afterword by the author (1996), Basic 
Books, 1976. (avant-propos de 1978), p. 22.

609. Ibid., p. xvii in avant-propos (1978).

610. Ibid., p. 14.
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politiques et militaires. Nous pouvons élargir le propos et nous 
interroger aussi pourquoi, malgré une puissance de feu supérieure 
et leur excellence technique, les sociétés occidentales subissent 
des défaites politiques et militaires quand elles font face à des 
adversaires prêts à mourir pour leur cause (Somalie, Afghanistan, Irak, 
Liban). Cette asymétrie des « forces morales » entre « nous » et les 
« barbares » pose clairement la question de nos valeurs : « Le plus fort 
n’est jamais assez fort pour être toujours le maître, s’il ne transforme sa force en 
droit, et l’obéissance en devoir611 ».

Conclusion : démocratie, empire et mercenarisation

Après la défaite au Viêt-nam et la décomposition de l’armée 
de conscrits, les classes dirigeantes américaines ont accueilli la 
mercenarisation de l’armée de citoyens-soldats comme un recours 
nécessaire pour passer outre les résistances de la population 
américaine aux expéditions néo-coloniales. Dans une société 
américaine travaillée par la culture libérale, le goût du sacrifice et le 
don de soi à l’État n’est pas un credo évident à embrasser. Zbigniew 
Brzezinski, ancien conseiller à la sécurité nationale du président 
Jimmy Carter, a l’honnêteté de le dire clairement :

«  Jamais par le passé une démocratie libérale ne s’est élevée à 
une telle suprématie internationale. Mais la course à la puissance 
n’est pas un objectif susceptible de mobiliser les passions populaires, 
sauf dans des situations de menace imminente ou lorsque le bien-
être intérieur est en cause. Les sacrifices économiques (c’est-à-dire 
l’augmentation des dépenses militaires) et humains (y compris les 
victimes au sein de l’armée de métier) que requièrent un tel effort sont 
incompatibles avec les instincts démocratiques. La démocratie est 
hostile à toute mobilisation impériale ». (C’est moi qui 
souligne)612

En dissociant citoyenneté et service militaire, en introduisant au 
cœur de l’État la prédominance de la logique marchande (essor de la 
sous-traitance et recours aux sociétés militaires privées613), la politique 

611.  Rousseau, J.J., Du Contrat Social, livre I, chapitre 3.

612. Brzezinski, Zbigniew, The Grand Chessboard: American Primacy and Its Geostrategic Imperatives, Basic 
Books 1997, p. 35-36.

613. Que le phénomène des compagnies privées militaires soit plus marqué dans le monde anglo-saxon est tout 
simplement dû au fait que c’est là où la révolution néolibérale y a pris son essor et a été porté le plus loin.



273

armées privées, armées d’état

néolibérale a permis de court-circuiter avec succès toute résistance de 
l’opinion aux expéditions militaires qui n’engageaient pas directement 
la défense de la nation. En retirant l’usage de la force, via le marché, 
aux regards et au contrôle démocratique, la professionnalisation de 
l’armée américaine a répondu avec succès, à l’issue de la guerre du 
Viêt-nam, à la crise de légitimité de la conscription et de la politique 
impériale américaine. Mais aujourd’hui, cette armée, célébrée il y a 
peu comme omnipotente, est en crise.

La défaite en Irak et la probable défaite en Afghanistan ont montré 
les limites, si ce n’est la faillite du modèle néolibéral du All-Volunteer-
Force. Mais le plus grand ennemi du All-Volunteer-Force est peut-être la 
société libérale elle-même. La privatisation/mercenarisation des forces 
armées dissout les liens essentiels entre l’État, l’armée et le peuple (la 
nation) qui fondent une communauté politique. En dissociant cette 
trinité par des liens marchands, la communauté politique éclate, 
autonomisant les forces armées qui deviennent des corporations de 
mercenaires, des guildes de tueurs. Elle remet en cause le monopole 
de la violence légitime de l’État démocratique. Quand on privatise 
la fonction guerrière, il ne reste qu’un esprit de corps, sans valeur 
politique.

« Exposer sa vie est sans doute plus que de craindre la mort. Mais 
c’est quelque chose de simplement négatif, cela n’a pas de destination 
ni de valeur pour soi. […] Des voleurs, des assassins, dont le but est 
le crime, des aventuriers dont le but est fabriqué par leur opinion ont 
aussi le courage d’exposer leurs vies »614.

Nicolas Machiavel tenait les mercenaires en piètre estime, 
soulignant leurs défauts dans les Discours sur Tite-Live, loyauté fondée 
uniquement sur l’argent, et absence d’engagement vis-à-vis de la 
cause ou la nation :

« On peut comprendre, en partie, quelques causes de l’inefficacité 
des soldats mercenaires, qui n’ont d’autres raisons de rester fermes 
que le peu de solde que vous leur donnez. Cette raison n’est pas, et ne 
peut pas être suffisante à les rendre fidèles, ni à en faire à tel point vos 
amis qu’ils veuillent mourir pour vous. […] Et, comme cet amour et 

614. Hegel, Principes de la philosophie du droit, éd. Gallimard, 1940, coll. « Idées », p. 357.
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cette émulation ne peuvent naître que chez vos sujets, il est nécessaire, 
si l’on veut tenir un État, si l’on veut maintenir une république ou 
un royaume, de s’armer avec ses propres sujets »615.

Dans un monde libéral, mercenarisé selon les vœux de Milton 
Friedman, sans utopies, sans horizon indépassable, comment répondre 
sans hésitation à la question « Pour qui meurt-on ? » La privatisation de 
la guerre dans nos sociétés a changé notre rapport à la violence, jadis 
contenue ou exacerbée au nom de la patrie, l’honneur, le sacrifice. 
Désormais, ne subsiste « entre l’homme et l’homme, que le froid intérêt […] 
des eaux glacées du calcul égoïste »616.

Après avoir été le signe précurseur du néolibéralisme triomphant, 
avec son culte du marché autorégulateur, l’armée professionnelle 
américaine, défaite, humiliée, démoralisée en Irak, serait-elle aussi, 
sur fond de crise économique aux États-Unis et dans le monde, le 
chant du cygne du modèle néolibéral, non seulement pour l’armée 
professionnelle mais aussi pour la gouvernance des nations et des 
peuples ?

John Christopher Barry
Doctorant à l’EHESS

615. Machiavel, Discours sur la première décade de Tite-Live, Gallimard, 2004, p. 199-200.

616. Marx, K., Manifeste du parti communiste, in Œuvres choisies, Éditions du Progrès, Moscou, 1970, vol. I,
p. 114.




